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SYNDICAT NATIONAL DES AGENTS DES 
DOUANES CGT 

Sections de Bayonne – Bordeaux – Midi-Pyrénées / DNSCE 
GROUPE de TRAVAIL du 23 juin 2015 

Évolution du Dédouanement 

 

Étaient présents : 

MM. L’HERMITTE, AUDOYNAUD, DECRESSAC, LEBORGNE, 

et chefs de services de Blagnac, Portet, Albi, Merignac, Bassens, Bayonne... mais pas ceux des 
services supprimés (lire ci-après) et chefs divisionnaires de Toulouse et Bordeaux 1, ainsi que les 
chefs de PAE de Bayonne et de Toulouse. 

Organisations Syndicales :   

Pour la CGT :    Luc Agez (Bassens Bureau) ; Pascal CABIANCA (Agen Bureau) ; Christophe Larroudé 
(SRE) ; Laurent Londaïz (Pau Bureau) ; Olivier Balzer et Didier Dabé (Portet s/G. Bureau). 

 et USD-FO – SOLIDAIRES – UNSA – CFDT 

Introduction par le DI qui  se félicite d’une délégation nombreuse pour des débats nourris et indique 
qu’il s’agit du dernier des GT sur le 1er semestre 

 Rdv à la rentrée pour des sujets nouveaux (DAFN) ou pour approfondir des travaux en cours ; 

 Éclairage technique pour un GT complexe ; 

 Décisions et évolutions communautaire et nationale ; 

 Ce n’est pas un groupe de travail sur le réseau OPCO mais le DI s’engage à être le plus trans-
parent possible ; 

 D’autres points ne seront pas abordés car des arbitrages sont en cours au niveau national, et 
techniques au niveau communautaire. 

Il se dit attaché à une acceptabilité sociale  de la réforme : effet de la cellule grand compte, SARC, 
dédouanement délocalisé, nouvelle taxinomie mise en place en 2016. 

Mises en œuvre d’un dédouanement centralisé 

Possibilité pour les opérateurs de choisir la localisation de leur dédouanement qui implique la néces-
sité de se coordonner entre bureaux. 

La DGDDI a fait le choix de maintenir un maximum d’opérateurs en France en proposant un dédoua-
nement attractif afin d’éviter des délocalisations sur d’autres plate-formes européennes. 

Pour cela, l’administration des douanes a créé le service « grands comptes » pour les plus grosses 
entreprises française. Quid des PME et TPE, qui représentent le tissu industriel français à hauteur de 
90 % ? 

Les procédures de dédouanement unique (PDU) à l’avenir seront gérées par des bureaux de déclara-
tions et des bureaux de présentation de la marchandise, en lieu et place des bureaux de domicilia-
tion et de rattachement. 

Déclarations liminaires des OS 

L’ensemble des organisations syndicales demandent un moratoire sur les suppressions d’emplois 
tant nous avons le sentiment que ces plans sont réalisés, avant toute chose, pour permettre les sup-
pressions d’emplois et de structures. 
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Réponses DI aux propos liminaire de chaque OS qu’il trouve constructifs 

 Impact sur la fraude : « celle-ci est la priorité de la Direction générale »... 

 Impact sur la charge de travail : effectif et charge de travail pas présent dans les documents 
du GT, mais importance de présenter aujourd’hui un nouveau réseau du dédouanement, 
avec une future rencontre pour déterminer l’impact de la création du Service des Grands 
Comptes, du Service d’Analyse de Risque Centralisé (SARC) et des concentrations des flux 
dans nos territoires. Certains éclairages sont en cours avec la DG, mais rien n’est calé sur ces 
obligations nationales et communautaires ; 

 Orientation des contrôles : Le SARC, le bureau de déclaration qui travailleront en réseau et la 
Cellule régionale de Pilotage des Contrôles (CRPC, ex-CROC) auront une lourde charge de tra-
vail. Elles restent sous l'autorité des directions régionales. Plusieurs donneurs d’ordres avec 
des évolutions informatiques notables pour coordonner le tout. 

Sur le fret express, ciblage par Roissy et mise en œuvre au niveau local de ce dédouanement 
pour les contrôles par le bureau de présentation (ex Foix, Mérignac). 

Nouvelles salves de documents dès la rentrée avec un nouveau RDV pour mesurer l’impact sur les 
effectifs et le réseau des services. 

Cartographie présentée en fin de séance : à l’issue de ce groupe de travail, le DI nous assure que les 
OS disposeront d’une vision claire du réseau. 

La Direction générale met les moyens pour le contrôle, avec des moyens informatiques importants, 
la création de grand service de ciblage, la création de service devant faire face à ces prescriptions de 
contrôle. Oui il y a une politique des contrôles et des instructions cadres seront donnés dès début 
2016. Exemple ICS ! Moyens nouveaux pour le contrôle des marchandises !!! 

Pour le SNAD CGT, prendre exemple sur ICS pour la politique des contrôles dénature le débat. En 
effet, celle-ci n’est qu’une mesure sécuritaire mise en place par l’OMC pour répondre aux menaces 
terroristes et non un véritable outil de sélection pour lutter contre la fraude et les marchandises ne 
répondant pas aux normes. 

Le DI rappelle le contexte : nous sommes soumis à des réductions quotidiennes d’effectifs qui ne 
paraissent pas régresser. 

La DGDDI dans cet environnement difficile s’efforce de s’adapter. Il faut préserver nos opérateurs, 
dans un pays à fort trafic routier, il nous faut des stratégies pour répondre à la mondialisation. 

Il faut une expertise pour certains grands groupes, le choix est fait de quatre centres d’expertise et 
d’un service national, pour rassurer nos opérateurs. Il faut des instruments simples pour les entre-
prises nationales et s’attaquer aux vrais fraudeurs. Les initiatives des agents seront plus encadrées 
avec des analyses de risque et de ciblage et les prescriptions de plusieurs donneurs d’ordre. Le con-
trôle sera plus encadré demain, processus plus analysé. 

Le DI reste attaché à une responsabilité de l’agent dans les contrôles et à des initiatives. 

Mérignac : expérimentation de la concentration du fret express sur Roissy, à la demande de 
l’opérateur UPS. Impact sur le service non négligeable. 

Fret express ou postal : toutes les déclarations des quatre bureaux concernés par cette perte de 
trafic garderont des missions de contrôle sur ce type de régime. 
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A la question de l’absence de bilan de la réforme du renseignement et de la concentration du dé-
douanement le DI répond que : 

 Les bureaux de présentation continueront à traiter les transits et les régimes économiques. La 
charge de travail va rester et devra être traitée. 

 Le SARC est un instrument spécifiquement dédié aux services OPCO pour développer l’analyse 
de risque au profit des bureaux. Aujourd’hui, à part la MAROC, l’analyse de risque et 
l’orientation des contrôles ne sont pas assez développées. 

 Bureaux principaux, contrôle et BFCIOD resteront nommés ainsi mais changeront de fonction en 
bureau de déclaration et de présentation. 
Pour ce qui est du dédouanement centralisé, et le trafic des opérateurs du service grand compte 
(TurboMeca) , Bayonne et Bassens resteraient principaux. Sur Midi-Pyrénées, actuellement il 
existe deux bureaux principaux : Portet et Blagnac. La volumétrie des déclarations va forcément 
nécessiter une augmentation conséquente des effectifs et une nouvelle organisation. La ques-
tion se pose s’il faut deux veilles écran et deux supervisions et dupliquer les contrôles. Le bureau 
de Portet est fondamental dans le contrôle et Blagnac serait le donneur d’ordre. (Ce bureau de-
vient donc un service à double statut : MGE pour la partie aéronautique et la défense ; Bureau 
de déclaration (principal) pour les autres procédures domiciliés de Midi-Pyrénées. La DG ré-
pondra-t-elle à cette ambivalence qui verra les agents faire de la polyvalence sur toutes ces 
missions. Quid des fiches de poste ? Quid de la formation ? Irons-nous vers un scénario à la 
CSRH où l’expérimentation tourne au vinaigre pour les collègues?) 

 Statut des autres bureaux : après recomposition des flux, le bureau de Bayonne continuerait à 
recevoir à peu près 20.000 déclarations annuelles. Le bureau de Pau serait un bureau de présen-
tation et une réflexion est engagée pour les autres BFCI/OD qui pourraient même conserver une 
partie de leur dédouanement de droit commun. 

 Le DI aborde le sujet des PDD, avec des caractéristiques où beaucoup d’opérateurs sont domici-
liés sur des BFCIOD. Selon lui les PDD ne sont pas l’avenir, les procédures de déclarations simpli-
fiées sont prévues pour les remplacer et il faut basculer les PDD en PDU sur les bureaux de dé-
clarations quand c’est possible. 

 Centralisation douanière n’est faite pour l’instant que pour les PDU et les PDD. Analyse des tra-
fics entrants et sortants et des gains ou non que cela pourrait donner au bureau en terme de 
charge de travail. 

 Dialogue en cours avec les 60 plus gros opérateurs pour qu’ils choisissent leur service de décla-
ration. Aucune démarche n’a, jusqu’ici, été entreprise vers les opérateurs pour les sensibiliser à 
ces réorganisations. 

 Le devenir de la RR de Toulouse dépend de très nombreux paramètres (réforme territoriale, lien 
procédure comptable avec le service expertise de Blagnac) 

 En l’état actuel, la cartographie serait de 2 bureaux de contrôles, 3 bureaux de déclarations et 
décisions pas encore arrêtées sur la fonction OD de certains bureaux : 

* Blagnac centre d’expertise et bureau principal, Portet bureau de contrôle, BFCIOD Albi. 
Pour Cahors question de fonction OD à examiner (domicilié et beaucoup d’export qui pourrait 
être rapatrié sur le BP), Foix serait spécialisé pour les contrôles de fret express. 

* Bayonne bureau déclaration, Pau bureau de présentation. Pour Mont de Marsan question 
de fonction OD à examiner ; 

* Bassens bureau de déclaration, Mérignac bureau de contrôle et de présentation, Agen bu-
reau de présentation (question pas tranché avec des éléments importants pour garder la 
fonction OD pour l’opérateur GIFI). 
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Questions de Tarbes et de Périgueux : 

 Tarbes : réflexion qui ne concerne pas que les évolutions du dédouanement centralisé. Ac-
tuellement, 5,50 emplois. Le bureau a en charge un trafic (principalement domicilié) de 7.000 
déclarations. Le contrôle à l’export occupe 1 ,1 agent qui s’occupe du dédouanement. Le 
reste du service s’occupe de fiscalité et des tabacs. Proximité de Pau. Une bonne partie de 
contrôle pourrait être effectué à la demande bureau principal de Blagnac par le bureau de 
Pau, en contrôle prescrit. Une demande est engagée auprès du ministre pour que l’activité de 
ce bureau soit ventilée dans les différents services à proximité. Il faudra voir ensuite, après 
contacts avec les agents, les élus et le préfet, la date de fermeture de ce service. 

 Périgueux : Phase 2 de validation ministérielle pour engager la consultation dans les instances 
pour la fermeture du bureau. Préparation de la saisine du CHSCT 33. 
- Contrôles documentaires et dédouanement seront assurés par le bureau de Bassens 
- Contrôle CI et Viti sur Bergerac 
- Activités énergétiques présenté au prochain CTSD pour rapatriement sur le bureau de Bas-
sens 
- Contrôle TSVR diligenté à partir du bureau de Bassens  
- Gestion des tabacs au PAE (Cellule Régionale) 
=> transfert d’un emploi sur le bureau de Bassens et d’un emploi sur Bergerac 

 

« Sur la totalité du maillage OPCO (hors question de la centralisation du DAFN), hormis Tarbes et 
Périgueux, aucune autre implantations n’est remise en cause dans la période du PSD » dixit le DI. 

Sur la TSVR et remboursement TIPCE, il est prévu que les contrôles demeurent au niveau régional. 

A Bordeaux et Bayonne : l’enjeu est de maintenir la capacité de contrôle sur Pau et Bassens. 

En Midi-Pyrénées : 2 points de localisation pour les contrôles TSVR et remboursement TIPCE sont 
envisagés à Auch et Albi. 

 

Sujets en cours de discussion, débat sur le fait que Portet aurait dû être bureau de contrôle du sud 
Garonne… 

Calendrier : 2016 mises en place du SGC avec une montée en charge dès 2017 jusqu’au deuxième 
trimestre 2018, avec transfert de la fonction comptable, des 4 centres. Choix d’entreprises tests. 

Effectifs : volume d’emplois nécessaire en cours de réflexion pour Blagnac. La Direction générale fera 
une analyse et l’arbitrage sera soumis au vote lors d’un CTSD début 2017. 

Pour ce dernier groupe de travail du 1er semestre, le SNAD CGT déplore un pilotage à vue des consé-
quences du dédouanement centralisé du code de l’Union par l’administration. La charge de travail et 
des effectifs seront-elles pris en compte face à ce nouveau maillage du dédouanement ? 

Rien n’est moins sûr quand on voit que tous cela sert d’alibi à la DGDDI pour faire passer son PSD à 
l’intersyndicale, sans vraiment délivrer dans ces groupes de travail de véritable cartographie sur 
l’avenir des services. 

Pour conclure, tout ça ressemble à un beau bazar, propice à toutes les interprétations... Mais une 
chose est certaine : c'est que nos capacités de contrôle et d'initiative vont se réduire comme peau 
de chagrin… 

Pour plus de renseignements, vous pouvez contacter :  
Christophe Larroudé (06.72.52.70.11) – Olivier Balzer  (06.73.59.13.78) 


